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Objectifs 

A la demande de la Délégation à la Vie Sociale du Conseil général de la Loire, les imprimés aides financières FLU, FALPO , Aides Financières Enfances et Bourses d’Insertion ont été mis à jour afin de :

· proposer un relevé de situation évolutif qui soit opérationnel pour toutes ces demandes d'aide et qui reste valide tant que la situation du demandeur reste inchangée
· rassembler sur un même support électronique, l'ensemble des formulaires nécessaires à ces demandes d'aide,
· mettre tous les formulaires nécessaires en ligne, 

· créer dans la version électronique des liens automatiques entre les formulaires pour éviter d'avoir à saisir plusieurs fois la même information, 
· installer dans la version électronique des procédures de calcul automatique.

On dispose aujourd’hui d’un  unique « Classeur » Excel, appelé [Imprimé Unique 2010 1.xls] qui regroupe l’ensemble des formulaires nécessaires sous la forme « d’onglets » [nom] :
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La demande peut ainsi être imprimée et signée une fois saisie dans Excel

Ou

imprimée sans aucune saisie afin d’être remplie de manière manuscrite.

Quels documents pour quelles demandes ?

	Pour une demande du Fonds Logement Unique (FLU) ou du Fonds d’Aides aux Locataires Occupants (FALPO)
	Concernant les aides à l’accès
	Concernant les aides au maintien
	Dde ASLL
	
	Dde FALPO*

	
	
	Dette locative
	Energie
	Eau
	Telecom
	
	
	

	Le Relevé de situation valide, composé des 4 formulaires :

· « Relevé de situation du ménage » [Ménage]
· « Ressources » [Ress.]
· « Charges mensualisées » [Charg.]
· 
« Crédits, dettes et ratios » [Créd. Det. Rat.]


	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x

	La « Fiche Logement » [Log.]
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x

	La « Demande d’aide Financière dans le cadre du logement »  [FLU]
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	x

	La « Fiche complémentaire  – Accès Logement » [FLU Accès]
	x
	
	
	
	
	
	
	

	La « Fiche complémentaire  – Maintien dans le Logement » [FLU Maint.]
	
	x
	
	
	
	
	
	

	La « Fiche complémentaire  – ASLL » [ASLL]
	
	
	
	
	
	x
	
	

	La « Fiche impayés Energie ou Eau » [Fic. Imp. E.E.]
	
	
	x
	x
	
	
	
	

	La « Fiche impayés France télécom [Fic. Imp. Tél.]
	
	
	
	
	x
	
	
	

	La photocopie du bail pour les logements du secteur privé
	
	x
	
	
	
	
	
	

	Si le versement Al en 1/3 payant n’est pas en place, la copie de l’imprimé de demande de versement en 1/3 payant de la CAF
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	Le Relevé d’Identité Bancaire du bailleur ou du Syndic pour les co-propriétés 
	x
	x
	
	
	
	
	
	

	Le Relevé d’Identité Bancaire du demandeur (seulement pour les frais d’installation)
	x
	
	
	
	
	
	
	

	Le Relevé d’Identité Bancaire du fournisseur d’énergie (hors EDF et GDF)
	
	
	x
	x
	
	
	
	

	Le devis, facture, quittance pour les demandes d’aide financière
	
	x
	x
	x
	x
	
	
	


*Pour la partie technique, une fiche de saisine spécifique est à remplir : Voir RI du Falpo sur www.pdald42.fr

	Documents
	Pour une demande d’Aide Financière « Enfance »
	
	Pour une demande de Bourse d’Insertion

	
	AM     
	AM

Vacances
	Secours 

d’Urgence « Enfance »
	
	

	Le Relevé de situation valide, composé des 4 formulaires :

· « Relevé de situation du ménage » [Ménage]
· « Ressources » [Ress.]
· « Charges mensualisées » [Charg.]
· « Crédits, dettes et ratios » [Créd. Det. Rat.]


	X
	X
	Non obligatoire
	
	X

	La « Fiche Logement » [Log.].
	X
	X
	
	
	

	La « demande d’Allocation mensuelle » [AM]


	
	X
	
	
	

	Le « Devis pour une allocation mensuelle vacances » [Devis AM vac.]
	
	X
	
	
	

	La « Demande d’un secours d’urgence Enfance » [Sec. Urg. Enf.]
	
	
	X
	
	

	Si nécessaire la « Demande de versement à un tiers », accompagnée du RIB  [AM->tiers.]
	X
	X
	
	
	

	S’il s’agit de la première demande, une copie du livret de famille
	X
	X
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	La « demande de Bourse d’Insertion » [B. I.]
	
	
	
	
	X

	Si nécessaire la « Demande de versement à un tiers », accompagnée du RIB [B. I. Tiers]
	
	
	
	
	X


Mode opératoire de renseignement des différents documents

1 Le relevé de situation

Il constitue la source de données pour toutes les demandes

A - Le Relevé de situation valide est composé des 4 formulaires :

· « Situation administrative du ménage » (  [Ménage]
· « Ressources » (  [Ress.]
· « Charges mensualisées » (  [Charg.]
· « Crédits, dettes et ratios » (  [Créd. Det. Rat.]


Le relevé de situation constitue une « photographie » précise de la situation du ménage à la date indiquée : (  [Ménage]
B - Une durée de validité permanente, en l’absence de changements.

Sans changement dans la situation du demandeur, le relevé de situation est toujours valable et recevable par les commissions : (  [Ménage], (   [Ress.], (  [Charg.], (  [Créd. Det. Rat.]


· A chaque nouvelle utilisation du « Relevé de situation », la rubrique « réactualisation le …. » doit simplement être complétée par la date de la nouvelle demande.   
· Il ne pourra être pris en compte que s’il est précisément daté.

· Attention toutefois à bien effectuer les vérifications nécessaires : les ressources et les charges doivent être vérifiées à chaque demande. 

· En cas de changement de situation, un nouveau relevé doit être établi. 

· Attention au changement de RUC aux 14 ans de l’enfant...
1.1 La « situation administrative du ménage »  (  [Ménage]
Le terme ménage est utilisé pour désigner les personnes vivant sous le même toit (par exemple : une personne seule dans son logement équivaut à un ménage, un couple avec 5 enfants équivaut à un ménage également).

Les renseignements d’état civil doivent être vérifiés sur la base de documents officiels fournis par le demandeur lors de l’instruction de la demande.

Toutes les rubriques doivent être renseignées :

Le « nom » : Pour les femmes, le nom de jeune fille et le nom d’usage doivent être impérativement précisés.

L’ « âge » : La précision de l’âge des membres du ménage permet le calcul de l’unité de consommation, ainsi qu’une présentation plus rapide en commission.

Le calcul de l’âge s’entend à la date anniversaire de l’enfant et non à l’année civile. Par exemple pour une demande effectuée le 15 /04/08 comportant dans le calcul du RUC un enfant né le 01/05/1994 il sera considéré comme ayant 13 ans dans le calcul du RUC.

La « situation au regard de l’emploi et la qualification… » :

La qualification : Il s’agit du type de métier exercé ou recherché.

La situation au regard de l’emploi :

En activité, chômage, invalidité, retraite… Les détails sont à apporter dans l’avis motivé des demandes.

Nombre d’unités de consommation : Le calcul du nombre d’U.C. du ménage permet de calculer le RUC et les moyennes économiques.

Mode de calcul : - 1ère personne = 1
 - 2ème personne et suivantes :
si âgées + 14 ans = 0,5


si âgées – 14 ans = 0,3

1.2 Les « Ressources » (   [Ress.]
Pour le F.L.U. Accès et l’Accord de principe, il est nécessaire de noter les revenus prévisionnels et de les dater.

Pour les AM,  cette précision est également intéressante s’il y a une importante variation des ressources le mois suivant la demande.

« Participation des personnes vivant au foyer » : Il convient de noter la totalité des revenus mensuels de toutes les personnes vivant au foyer. La contribution réelle sera notée et prise en compte dans les ressources, sachant que son montant ne peut-être inférieur au tiers de ces revenus

NB Les ressources mensualisées sont désormais calculées uniquement à partir de la moyenne des trois derniers mois 
Les ressources du ménage à prendre en compte sont la moyenne des 3 derniers mois et sont utilisées pour le calcul du RUC. 

Les ressources du mois de la demande sont facultatives et données à titre indicatif.

Pour le FSL Accès et l’Accord de principe les ressources prévisionnelles du ménage sont uniquement obligatoires 

Si les ressources du mois en cours sont nettement inférieures à cette moyenne, cela sera aussi précisé dans l’avis motivé de la demande et pris en compte par la commission.
Pour les AM,  cette précision est également intéressante s’il y a une importante variation des ressources le mois suivant la demande.  

Un encart Excel à côté du tableau des ressources permet le calcul des ressources de M. et Mme. On peut  ensuite reporter les résultats dans le tableau des ressources.

1.3 Les « Charges Mensualisées » (   [Charg.]
Il s’agit du total de chacune des charges de l’année, divisé par 12 mois, (y compris en cas de mensualisation sur un nombre de mois inférieur). 
Toutes les factures courantes y compris celles non payées sont à inclure dans les charges mensuelles dans la mesure où elles sont dues.

Tous les totaux sont à calculer :

« Charges locatives réelles »  : En indiquer le montant dans la case correspondante en les différenciant bien de la part loyer. Si le montant de l’aide au logement est supérieur au loyer et charges cumulés, la différence devra figurer en négatif dans les charges du ménage (elle sera remboursée par le bailleur).

« Pension alimentaire – Prestation compensatoire »  : Il s’agit du montant de la pension alimentaire fixée par jugement. L’avis motivé devra préciser la réalité ou non du versement. 

« Frais de transport »  : Il s’agit des frais de déplacement liés au travail ou à la scolarité des enfants.

« Pour information … »  : Réparation de voiture, frais de santé, … ne doivent pas être rajoutés dans les charges mensualisées mais indiquées dans la rubrique « Pour information…» du 2ème pavé. Elles devront être explicitées dans l’avis motivé. 

« Accord de principe » : indiquer les charges futures selon les montants maximaux demandés pour le nouveau logement. 

1.4 Les « Crédits dettes et ratios»  (  [Créd. Det. Rat.]
Il s’agit du total de chacune des charges de l’année, divisé par 12 mois, (y compris en cas de mensualisation sur un nombre de mois inférieur). 
Toutes les factures courantes y compris celles non payées sont à inclure dans les charges mensuelles dans la mesure où elles sont dues.

Tous les totaux sont à calculer :

« Charges locatives réelles »  : En indiquer le montant dans la case correspondante en les différenciant bien de la part loyer. Si le montant de l’aide au logement est supérieur au loyer et charges cumulés, la différence devra figurer en négatif dans les charges du ménage (elle sera remboursée par le bailleur).

« Crédits, prêts sociaux mensualisés, dette en cours de remboursement »  : Figurent sous cette rubrique tous les emprunts ou retards de paiements qui font l’objet d’un remboursement mensuel réellement effectué.

Il est important que toutes les rubriques soient complétées et notamment l’échéancier. Le plan d’apurement établi par la Banque de France figurera à cet endroit. 

« Autres dettes »  : Les dettes inclues dans un dossier de surendettement en cours d’étude ou faisant l’objet d’un moratoire sont à inscrire dans ce cadre, ainsi que toutes les dettes non mensualisées. 
« RUC Revenu par unité de consommation  »  : Il correspond au montant des ressources mensualisées, divisé par le nombre d’Unités de Consommation. 

Le RUC sert de base de calcul à l’INSEE pour évaluer le seuil de pauvreté en France.

« Moyenne économique… »  : La « ME » 1 et la « ME 2 » sont à calculer 

Les moyennes prévisionnelles, « Prévisionnel  (1) » s’entendent charges courantes et remboursements en cours compris.
2 La « fiche logement » (à joindre pour une demande FLU et AM) (  [Log.]
Ce nouveau formulaire indépendant du relevé de situation  est à remplir par l’instructeur :

· Première partie à joindre pour les demandes FLU et AM.

· Deuxième partie pour les demandes FLU accès et Maintien

La première partie dresse un état précis du logement actuel de la famille. Pour une demande concernant l’accès dans un nouveau logement, les renseignements demandés concernent le logement quitté.

La rubrique « demande de logement social » devra être remplie obligatoirement et concerne les demandes  éligibles au PDALD et qui peuvent être inscrite en CLT..
3 La demande d’aide financiere dans le cadre du logement et ses fiches complémentaires

3.1  La « demande d’aide financière dans le cadre du logement » ( [FLU] 

Les aides liées au logement regroupent :

1. Le Fonds Logement Unique (FLU)  

2. le Fonds d’Aide aux Locataires et Propriétaires Occupants (FALPO)

Le rappel réglementaire (CNIL) du traitement informatisé des données est indiqué à l’attention du demandeur.

Pour les demandes multiples, une seule fiche sera renseignée : les divers fonds sollicités seront cochés.

 1ère feuille (Recto) : à remplir et à signer par le demandeur : Un certain nombre de rubriques sont à compléter par le demandeur en référence au règlement intérieur du FLU

L’aide sollicitée est celle souhaitée par le demandeur. 

La partie concernant le dossier de surendettement doit être complétée dans tous les cas. Cette information est nécessaire aux membres de la commission dans leur choix entre prêt ou subvention…

2ème feuille (verso) : à remplir par l’instructeur 

La nature (Prêt ou Subvention) et le montant de l’aide indiquée sont celles sollicitées par le demandeur. La capacité de remboursement mensuelle évaluée par l’instructeur dans le cas d’un prêt est un élément précieux d’aide à la décision des membres de commission. 

Le récapitulatif des montants demandés est celui que l’instructeur sollicite auprès de la CLU. Il peut être différent de celui indiqué par le demandeur au recto de la feuille. Si désaccord, l’avis motivé doit permettre d’expliquer les raisons des divergences

3ème feuille : à remplir par l’instructeur

C’est « l’exposé de la situation motivant la demande et Plan d’aide ».

Pour les impayés, un formulaire complémentaire unique est à remplir : « La Fiche impayés Energie ou Eau » ( [Fic. Imp. E. E.]
3.2  La « Fiche complémentaire  – Accès Logement » ( [FLU Accès]
1ère feuille (Recto) :  A remplir, dater et signer par le bailleur :

Elle doit obligatoirement s’accompagner d’un RIB (exception faite pour les bailleurs publics ) et de la copie du contrat de location (bail) pour les bailleurs privés, comme indiqué dans le guide des pièces à fournir.

L’indication du diagnostic de performance énergétique est à remplir obligatoirement. La réalisation de ces diagnostics de performance énergétique est obligatoire à l’occasion de la vente de chaque logement ou bâtiment (sauf exceptions) en France métropolitaine depuis le 1er novembre 2006, et lors de la signature des contrats de location à compter du 1er juillet 2007. 

2ème feuille (verso) : elle constitue une information faite aux bailleurs
3.3  La « Fiche complémentaire  – Maintien dans le Logement » (  [FLU Maint.]
1ère feuille (Recto) :  Cette fiche doit être co-remplie par le bailleur et le locataire .

L’état de l’impayé de loyer devra comporter précisément la période concernée et le montant. 
L’indication des démarches engagées envers le garant est obligatoire. 
En l’absence de démarches, le dossier sera jugé irrecevable au regard du règlement intérieur du FLU.

Le bailleur précise obligatoirement si les droits APL ou AL sont suspendus et les démarches engagées en vue du recouvrement de la dette.

2ème feuille (Verso) : à signer par le bailleur ET le locataire :

Elle doit obligatoirement s’accompagner d’un RIB (exception faite pour les bailleurs publics ).

3.4  La « Fiche impayés Energie ou Eau » ( [Fic. Imp. E. E.]
Elle est signée par l’instructeur et le fournisseur.

Cette fiche sert de fiche de liaison entre le service de l’instructeur et les fournisseurs d’énergie et d’eau : sa durée de validité est de 1 mois durant lequel les poursuites sont suspendues en référence au règlement intérieur du FLU.

3.5  La « Fiche impayés France télécom » ( [Fic. Imp. Tel.]
Cette fiche sert de fiche de liaison entre le service de l’instructeur et les fournisseurs d’énergie et d’eau : sa durée de validité est de 1 mois durant lequel les poursuites sont suspendues en référence au règlement intérieur du FLU.

Ne pas attendre son retour pour envoyer le dossier à la CLU.

3.6  La « Fiche complémentaire - ASLL » (  [ASLL]
Cette fiche est inchangée : elle est à remplir par l’instructeur et à co-signer par le demandeur. 
4 Les demandes d’aide financiere « enfance »

Les Aides Financières « Enfance » regroupent :

1. La « demande d’Allocation mensuelle » ( [AM]


2. La « demande d’Allocation mensuelle » vacances( [AM]


3. La « Demande d’un secours d’urgence Enfance » ( [Sec. Urg. Enf.]
A noter ! Avec l’outil Excel, les enfants sont répliqués automatiquement à partir de la Situation Administrative.

Dans la forme manuscrite, il faut indiquer tous les enfants puis cocher ceux concernés par cette demande.

La signature du demandeur est ajoutée au formulaire de « demande d’Allocation mensuelle »( [AM]
4.1  La  « Demande d’allocation mensuelle »  (éventuellement Vacances) (  [AM]
1ère feuille : à remplir par l’instructeur et à signer par le demandeur.

Attention ! Seule la coche face à Vacances ou son absence permet de distinguer le type d’allocation mensuelle.

Dans la rubrique «  mode de paiement » il est possible de prévoir  3 modes de paiement différents : chèque trésor, virement bancaire ou paiement à un tiers.

ex : versement d’une aide pour une dette de cantine à un tiers, et versement d’une aide vitale à la famille). Joindre les RIB correspondants. 

2ème feuille : ( avis motivé ) à remplir, dater et signer par l’instructeur. 

Attention ! En cas d’utilisation manuscrite :  Afin de faire le liens avec le relevé de situation, bien rappeler la date à laquelle a été établi le relevé de situation en haut de la 1ère feuille : « en lien avec le relevé de situation du : » 

4.2  Le « Devis pour une allocation mensuelle vacances » (  [Devis AM vac.]
 Ce devis est obligatoire dans ce cas là.

Il est co-rempli, daté et signé par l’instructeur et l’organisme de vacances.

4.3  La « Demande de versement à un tiers » (  [AM->tiers.]
Obligatoire pour tout versement à un tiers.

4.4  La « Demande d’un secours d’urgence Enfance » ( [Sec. Urg. Enf.]
Elle doit être signée du demandeur.

Elle doit être validée et signée par le responsable du service et est à adresser au responsable de territoire concerné.

5 Les demandes de bourse d’insertion

5.1  REGLEMENT INTERIEUR

1) Finalités de la bourse d'insertion

La bourse d'insertion est une aide financière facultative destinée à favoriser la réalisation d'actions d'un contrat de solidarité active.

2) Condition première

La bourse d'insertion étant liée à l'exécution d'un contrat de solidarité active, il ne peut y avoir d'accord de bourse sans contrat déjà validé, ou en cours de validation en parallèle de la demande de bourse.

3) Personnes habilitées à instruire une demande de bourse d’insertion

Seuls les référents de parcours sont habilités à déposer une demande de bourse d’insertion. Cependant, tout prestataire qui souhaite déposer une demande de bourse d’insertion peut le faire, sous réserve d’en informer le référent de parcours, qui sera de toute manière destinataire de la décision. A son tour le référent devra informer le prestataire du résultat de la demande. 

4) Conditions générales

Le présent règlement intérieur précise les critères de recevabilité d'une demande de bourse d'insertion. Cependant la décision d'attribution de la bourse est laissée à l'appréciation de l’expert insertion.

Quels que soient l'aide accordée et les frais réels de la dépense, une contribution sera laissée au bénéficiaire (soit une participation aux frais visés par la demande de bourse, soit la prise en charge d'autres dépenses collatérales).

Les demandes de bourses d’insertion formulées alors qu’un contrat est en cours de validité doivent l’être au plus tard 1 mois avant sa date d’échéance ou accompagner un renouvellement de contrat.

Quel que soit l'objet de la demande de bourse, les dispositifs existants doivent être sollicités en priorité.

Pour pouvoir être recevable et étudié le dossier de demande devra comporter l’ensemble des pièces justificatives. 

Une bourse accordée peut être versée en plusieurs fois à raison d’un versement par mois.

5) Objet de la demande

- Frais liés aux déplacements, à de l’hébergement ou de la restauration, relatifs à un projet d'insertion sociale
Les conditions d'attribution pour les frais de déplacement sont adaptables en fonction de la zone géographique concernée (étendue, moyens de transports locaux, etc.). Le critère de base sera celui du moyen de transport le moins onéreux. La base de référence pour le calcul des frais de déplacement au kilomètre est de 0,20 centimes d'euros par km.

Si l'objet du déplacement entraîne des frais particuliers avec un réel surcoût des frais de repas et/ou d'hébergement par rapport à la dépense habituelle, l’expert insertion pourra examiner une demande sur la base d'un devis.

- Frais liés au logement

Pour les travaux de remise en état du logement, l'avis préalable du CAL PACT sur l'état du logement sera demandé le plus souvent possible.

Les équipements électroménagers de première nécessité peuvent faire l'objet d'une demande (à titre indicatif, les barèmes des entreprises d’insertion doivent être consultés). Deux devis minimum doivent être présentés.

Des participations aux frais de déménagement peuvent être accordées après étude de devis comparatifs (recours aux entreprises intervenant dans l’insertion).

- Frais d'inscription en formation
Seuls les frais d'inscription sont recevables.

Le devis de l'organisme doit donc faire apparaître très distinctement les frais d'inscription et les frais de formation eux mêmes; ces derniers ne pouvant être pris en charge d'aucune manière par des bourses d’insertion. 

- Frais de santé
Les demandes dans ce domaine doivent rester exceptionnelles dans la mesure où la CMU et les possibilités de remboursements complémentaires par la CPAM prennent en compte la très grande majorité des frais. Lors des demandes, plusieurs devis devront être présentés.

- Frais de garde d’enfants

La demande de bourse sera recevable si la garde d'enfants est rendue nécessaire par la participation du bénéficiaire à une action d'insertion quelle que soit sa nature et par l'indisponibilité de l'autre parent. Ce mode de garde devra être officiel et peut inclure des frais d'entretien (assistante maternelle agréée, crèches, cantine…).

La bourse d'insertion ne se substitue pas à une allocation mensuelle lorsque la demande est liée à un problème de protection de l'enfance.

5.2  La « demande de bourse d’insertion » [B.I.]
Toute demande incomplète sera retournée

1ère feuille : à remplir par l’instructeur et à signer par le demandeur.

Les devis, convocations, frais de déplacements, …, doivent être joints à la demande.

Tout versement d’une bourse d’insertion devra en effet être justifié par une explication sur les effets de la bourse sur le document «fiche évaluation du précédent contrat» lors de l'établissement du contrat suivant, par la production d'un justificatif de la dépense (une facture acquittée, attestation de présence...).

Le gestionnaire des fonds pourra, en cas de non effectivité, émettre un titre de recette pour réclamer la somme versée au destinataire.

2ème feuille : ( avis motivé ) à remplir, dater et signer par l’instructeur. 

Attention ! En cas d’utilisation manuscrite :  Afin de faire le liens avec le relevé de situation, bien rappeler la date à laquelle a été établi le relevé de situation en haut de la 1ère feuille : « en lien avec le relevé de situation du : » 

5.3  La « Demande de versement à un tiers » ( [BI Tiers]
Obligatoires pour tout versement à un tiers : l’autorisation écrite et le RIB du tiers.

Un courrier d'information sera adressé par l’expert insertion au tiers désigné pour le versement.

Tout paiement à un tiers fera l'objet d'un contrôle d'effectivité systématique sur les sommes versées. Ce contrôle sur le plan administratif se fera par le biais d'une attestation adressée au tiers qui doit la renvoyer après signature.







